Modèle de contrat pour le recrutement d’un vacataire.

Jusqu’au 31 décembre 2015, l’emploi de vacataire n’était pas défini en tant que tel, ni par la législation ni par la réglementation. Il s’agissait uniquement d’une notion jurisprudentielle.

Cette notion a été reprise dans le dernier alinéa de l’article 1er du décret n° 88-145 du 15 février 1988 dont la rédaction issue du décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 précise, sans toutefois indiquer le terme de « vacataire », que les dispositions de ce décret « ne sont toutefois pas applicables aux agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l’exécution d’actes déterminés. ». 
Aussi, pour qu’un emploi puisse être qualifié de vacataire, il doit toujours répondre à trois conditions cumulatives :

1. Spécificité, le vacataire est recruté pour un acte déterminé,

2. Discontinuité dans le temps, 

3. Rémunération attachée à l’acte.

Si une de ces trois conditions fait défaut, il ne s’agit pas d’un vacataire mais d’un contractuel de droit public. La différence n’est pas toujours aisée et en cas de contentieux, c’est le juge administratif qui déterminera si l’agent est vacataire ou contractuel de droit public. Les vacataires sont souvent appelés « collaborateurs occasionnels du service public ».

En principe, à l'image d'un prestataire de service, il n’y a pas de lien de subordination hiérarchique entre l'employeur territorial et le vacataire. 

Une délibération préalable est nécessaire afin de valider cette modalité particulière de recrutement et en fixer l’objet, les conditions, modalités et éventuellement les limites (mission, durée, rémunération de la vacation, nombre maximal de vacations par ….) et ouvrir les crédits nécessaires.  

	Pour son utilisation, ce modèle de contrat doit être adapté selon les modalités suivantes.

1. Il ne s’agit que d’un modèle qui doit être adapté aux spécificités de l’emploi de vacataire créé par la collectivité pour répondre à un besoin précis, ponctuel et limité à l’exécution d’actes déterminés.

2. Texte rédigé au masculin (collectivité, autorité territoriale et personne recrutée), à modifier si nécessaire. 

3. Utiliser l’outil « remplacer » de Word pour remplacer :

· (collectivité) par le nom de la collectivité, par exemple : la Mairie de COMMUNE,

· (nom élu) par les prénom et nom du maire ou du président, par exemple : Monsieur Prénom NOM,

· (autorité) par Maire ou Président,

· (nom agent) par les prénom et nom de l’agent recruté, par exemple : Madame Prénom NOM.
4. Selon le cas, conserver (et compléter si nécessaire) les mentions en italique ou les supprimer.

5. Remplacer les mentions en pied de page par le nom de la collectivité et les références (n° et date) du contrat.

6. Avant édition, vérifier que le présent cadre et toutes les indications surlignées en jaune ont bien été supprimés.


Contrat n° …….. du …………..

portant recrutement de M. ………………………

en qualité de …………………….. vacataire
CONTRAT D’ENGAGEMENT A DUREE DETERMINEE

______________

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, notamment le dernier alinéa de son article 1er,

VU la délibération n° …… du ………… par laquelle le conseil ………. a :

1. créé l'emploi un emploi de vacataire pour assurer les missions suivantes (à définir précisément) :

· ………………………,

· ………………………,

2. défini le contenu de la vacation et sa rémunération,

3. fixé le niveau de recrutement,

Considérant la nécessité de recruter temporairement un agent vacataire pour assurer cette mission,
Entre les soussignés :

Le ……… (collectivité territoriale ou établissement public administratif) ….., ci-après dénommé (collectivité) et représenté par (nom élu) agissant en qualité de (autorité), d’une part,

et

(nom agent) né le ………. à …………. (……) et domicilié ...................................... d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : RECRUTEMENT
(nom agent) est engagé par contrat à durée déterminée par (collectivité) à compter du  …………… et pour une durée ferme et non renouvelable de ………………...
Conformément au dernier alinéa de l’article 1er du décret n° 88-145 susvisé, les dispositions de ce décret ne sont pas applicables à (nom agent).

Article 2 : TEMPS DE TRAVAIL

Il n’est pas défini de temps de travail pour (nom agent). 
(collectivité)  pourra faire appel à lui, en fonction de ses besoins pour des vacations de … heures, sans qu’il soit convenu d’un nombre de vacations minimum chaque semaine mais dans la limite maximum de …. vacations par ……...
Article 3 : LIEU DU TRAVAIL
(nom agent) exercera ses fonctions à ……………….

En cas de déplacement il sera indemnisé au tarif des frais de déplacement de la fonction publique territoriale. De même, il sera indemnisé sur les mêmes bases en cas de participation à des réunions, manifestations, formations, etc,  extérieures à (collectivité).
Article 4 : DEFINITION DES FONCTIONS

(nom agent) assurera, à la demande expresse du (autorité), les missions suivantes :
· ……………….

· ………………………….
Article 5 : REMUNÉRATION
(nom agent) sera rémunéré sur la base de ….. € brut par vacation de ……… heures, incluant l’indemnité de congés payés.
Article 6 : CONGES PAYES

Dans la mesure où il bénéficiera d’une indemnité, (nom agent) n’aura droit à aucun jour de congés payés.
Article 7 : MALADIES – ACCIDENTS - ABSENCES
(nom agent) avertira ou fera avertir immédiatement et sans délai, (autorité) de (collectivité) de son absence, quel qu’en soit le motif.

Pour bénéficier d'un congé de maladie ainsi que de son renouvellement, (nom agent) devra obligatoirement et au plus tard dans un délai de quarante-huit heures, adresser au (autorité) de (collectivité) par tout moyen à sa convenance un certificat médical.

Article 8 : M. (nom agent) est soumis aux droits et obligations tels que prévus par l’article 136 de la loi  n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, qui renvoie aux dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 

Notamment (nom agent) a les droits suivants : 

· liberté d’opinion et protection contre la discrimination, y compris la discrimination sexuelle ;

· protection contre le harcèlement sexuel et moral ;

· interdiction de prise en compte dans la carrière des votes ou opinions de l’agent ;

· droit syndical ;

· droit de grève ;

· droit à la protection juridique « fonctionnelle » ;

· droit à rémunération ;

· droit à congés ;

· droit à des conditions d’hygiène et de sécurité de nature à préserver sa santé et son intégrité physique ;

· droit lié au dossier individuel qui ne doit pas faire état de ses opinions ou activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques.

En ce qui concerne les obligations, (nom agent) : 

1. doit consacrer l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées et ne peut exercer une autre activité lucrative que dans le respect des dispositions législatives et réglementaires afférentes aux cumuls d’emplois ;

2. est tenu au secret professionnel dans le cadre des règles instituées par le code pénal et est lié par l'obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il peut avoir connaissance dans l'exercice de ses fonctions. Sous réserve des dispositions réglementant la liberté d'accès aux documents administratifs, toute communication de documents de service à des tiers est interdite, sauf autorisation expresse de l'autorité dont il dépend ;

3. est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. 

Eventuellement si l’agent a des fonctions d’encadrement
4. n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pourra être appliqué.

(nom agent) devra notamment informer sans délai le (autorité) de (collectivité) de tous les changements qui interviendraient dans les situations qu’il a signalées lors de son engagement (adresse, situation de famille, ..)

Article 9 : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Chacune des parties pourra mettre fin au présent contrat moyennant l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans un délai de …… avant la date envisagée pour la rupture du contrat.

Article 10 : INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT
En cas de rupture de contrat, (nom agent) ne pourra en aucune manière bénéficier d’une indemnité de licenciement.
Article 11 : LITIGES
Tout litige relatif à l’exécution du présent contrat doit être porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa signature.

Fait à ……………….., le ……………………

L’agent contractuel 





Le Maire/Président(e)

 (signature)






(signature)


